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Coopération au développement :  
Les temps changentDossier 

Introduction et statistiques

Une aide au développement  
de plus en plus diffuse

Mesurer et quantifier l’aide au développement est devenu de 
plus en plus difficile. Les manières de calculer diffèrent selon la 
définition que l’on donne de l’aide. Et les acteurs qui se targuent 
de faire de l’aide au développement, comme Bill Gates, qui est à 
l’honneur sur notre photo de couverture, se sont multipliés, sans 
toujours suivre les mêmes objectifs.

effectuées dans le pays donateur, ou 
même liées à des activités militaires, 
etc.). L’apparition de nouveaux acteurs, 
secteur privé et pays émergents en tête, 
complexifie encore un peu plus la donne.

Quelques chiffres clefs du développement
Pour des raisons historiques, le concept 
de référence majoritairement utilisé dès 
que l’on parle d’aide est l’aide publique 
au développement (APD) des pays de 
l’OCDE2. La définition y correspondant 
donnée par le Comité d’aide au dévelop-
pement (CAD) de l’OCDE est la suivante : 
l’APD est constituée par les apports 
de ressource  publics fournis aux pays 
en voie de développement (PVD) listés 
comme bénéficiaires, dans un objec-
tif de développement économique et 
assortis de conditions favorables1. Par 
conditions favorables, le CAD entend un 
élément de libéralité (ou concessionnel) 
égal à au moins 25 %. Un prêt respectant 
ces conditions peut donc être considéré 
comme une aide, même s’il est ensuite 
remboursé jusqu’au dernier centime par 
le pays bénéficiaire. À noter également 
que les prêts bilatéraux liés (c’est-à-
dire que le pays destinataire doit utiliser 
l’aide pour l’achat de produits du pays 
prêteur) et les annulations de dette font 
aussi partie de l‘APD. 

L’aide ainsi définie est mesurée depuis les 
années 60 par l’OCDE (graphique 1). L’or-
ganisme se félicite dans son dernier rap-
port annuel du volume absolu de l’aide au 
développement, qui a atteint en 2010 un 
record historique : 128,7 milliards de dol-
lars, ce qui représente une augmentation 
de 6,5 % par rapport à 2009. Le satisfecit 
de l’OCDE est néanmoins vite nuancé par 
un second constat : rapportée sous forme 

2 : Organisation de coopération et de développement 
économiques.
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La définition et la mesure de l’aide au 
développement restent l’objet de nom-
breux débats. En cause, l’hétérogénéité 
des flux d’aide  (prêts, dons, assistance 
technique, etc.1), et la propension de 
certains donateurs à « gonfler » leur 
comptabilité à l’aide de formes d’aide 
pour le moins douteuses (annulations 
de dettes – peu coûteuses, dépenses 

1 : Jacolin L., Guérineau S., Marty D. Décembre 2011. « L’aide 
internationale est-elle affectée par les cycles économiques 
et les politiques budgétaires des pays donateurs ? » Tech-
niques financières et développement, no 105, p. 35-48.

APD : Aide publique au développement 

Source : CAD Statistiques, OCDE 2011.

Graphique 1
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cacité de l’aide, tenue à Busan en Corée 
en décembre dernier, a ainsi consacré 
l’idée d’un cadre large de développe-
ment, et non plus seulement d’aide, 
intégrant le secteur privé et les partena-
riats public-privé (PPP) comme sources 
essentielles du financement10. Un suivi 
des différents flux de ressources vers les 
PVD effectué par la Banque mondiale 
(graphique 4) permet à ce titre de voir la 
nette progression entre 2002 et 2007 des 
investissements du secteur privé, sous 
forme d’investissements directs étran-
gers (IDE), d’investissements en por-
tefeuille (IP) ou de dette privée (DP)11. 
Même si cette croissance exponentielle 
a été stoppée nette par la crise, les vo-
lumes restent importants et tendent à 

10 : CNCD. 1er décembre 2011. « Efficacité de l’aide : le 
Sommet de Busan, théâtre des nouveaux rapports de forces 
Nord-Sud. » Communiqué de presse. http://www.cncd.be/
Efficacite-de-l-aide-le-Sommet-de. 

11 : Ratha D., Mohapatra S., Silwal A. Banque mondiale. 
« Recueil de statistiques 2011 sur les migrations et les envois 
de fonds. » 2ème edition. www.worldbank.org/migration. 

la crise économique. Mais leur sensibilité 
au solde budgétaire combinée à la crise 
de la dette souveraine apparaît dans ces 
premières baisses, signes d’un déclin qui 
s’annonce lourd1. D’aucuns prédisent 
une période similaire aux années 90, qui 
avait vu une forte baisse, notamment 
dans le contexte de fin de guerre froide8 
(graphique 1). 

Au-delà des effets conjoncturels, on 
assiste également à une mutation struc-
turelle du régime de l’aide. Elle devient 
ainsi de plus en plus complexe, avec 
l’apparition de nouveaux acteurs et une 
frontière entre public et privé qui s’es-
tompe9. La dernière conférence sur l’effi-

8 : Les phénomènes de cyclicité de l’aide sont très complexes 
et multifactoriels, mais la crise économique et la réduction 
des intérêts stratégiques liée à la fin de guerre froide consti-
tuent probablement les deux principaux facteurs explicatifs 
de la diminution de l’APD observée dans les années 90. 

9 : Gabas J.J., Vernières M. Décembre 2011. « Les transforma-
tions dans le système de l’aide internationale. » Techniques 
financières et développement, no. 105, p. 5-12.

d’effort consacré à l’aide, c’est-à-dire 
en % du produit national brut (PNB), 
l’APD n’atteint que 0,32 %3. Un chiffre 
largement inférieur aux engagements de 
0,7 % pris par les donateurs en l’an 2000, 
à l’occasion du lancement des Objectifs 
du millénaire pour le développement1.

Sur ce total,  l’aide européenne repré-
sente 70,2 milliards de dollars, soit 
0,46 % du produit national brut des pays 
concernés, une augmentation de 6,7 % 
par rapport à 2009 et plus de la moitié 
(54 %) de l’aide mondiale totale4. 

La définition de l’aide 
reste l’objet de nombreux 

débats.

La Belgique se positionne quant à elle 
plutôt bien, puisqu’avec un montant de 
3 milliards de dollars, elle atteint 0,64 % 
de son PNB, ce qui représente une des 
hausses les plus importantes par rapport 
à 2009 (+19,1 %). Néanmoins, cette aide 
reste en dessous de l’objectif légal5 des 
0,7 % en 2010 (graphique 2). En outre, 
une grande partie provient d’une annu-
lation récente de dette en faveur de la 
RDC4(graphique 3). 

Crise de l’APD européenne
Plus inquiétant, le gouvernement belge a 
décidé, suite au dernier conclave budgé-
taire, de réduire de 50 millions le budget 
de la Coopération belge6. Même si cette 
coupe concerne principalement le finan-
cement de l’Office national du Ducroire7, 
l’annonce est symptomatique d’une 
crise de l’APD européenne, des mesures 
similaires ayant été prises sur tout le 
continent. Les budgets européens d’APD 
avaient jusqu’à maintenant bien résisté à 

3 : OECD. 2011. « Development Cooperation Report 2011:  
50th Anniversary Edition. » OECD Publishing. 
http://dx.doi.org/10.1787/dcr-2011-en. 

4 : CNCD. 6 avril 2011. « L’aide au développement a atteint 
un record en 2010 mais reste inférieure aux engagements des 
donateurs. » Communiqué de presse. http://www.flickr.com/
photos/atelier_tee/152808185/. 

5 : L’objectif est inscrit dans la loi belge depuis la conférence 
de Monterrey en 2002.

6 : CNCD. 15 mars 2012. « 50 millions en moins pour la coopé-
ration : " Regrettable mais pas surprenant "». Communiqué 
de presse. http://www.cncd.be/50-millions-en-moins-
pour-la.

7 : Assureur crédit à l’exportation public belge.
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Les développements historiques 	
de la coopération

une lutte consensuelle 
contre la pauvreté. Des 
résultats ont été engran-
gés, mais pas à la hauteur 
des objectifs planifiés. 
Surtout, si des miséreux 
ont été sortis de leur état, 
les rapports d’inégalité 
(entre les mieux et les 
moins bien nantis) n’ont 
cessé de croître. 

La crise financière 
actuelle semble débou-
cher sur une attention 
plus grande accordée aux 
marchés intérieurs, à la 
consommation intérieure 
et aux revenus réels, plus 
seulement aux expor-
tations. Les variantes 
d’une «démondialisation» 
constitueront-elles le 
champ des tensions et 
compromis de demain en 
matière de conception du 
développement ?

est alors le plus souvent 
considéré comme de la 
croissance économique, 
dopée par des exporta-
tions et la conquête des 
marchés du Nord. Ap-
puyée par des institutions 
internationales telles que 
la Banque mondiale, le 
Fonds monétaire interna-
tional et l’Organisation 
mondiale du commerce, 
cette approche échouera 
à jeter les bases d’un 
tissu économique solide 
et durable dans les pays 
du Sud.

Les années 2000 sont 
celles de la proclama-
tion des Objectifs du 
millénaire. Valorisant 
une approche pragma-
tique, ceux-ci tentent 
de constituer un cadre 
général pour l’ensemble 
des intervenants dans 

La coopération au déve-
loppement a connu son 
essor après les décoloni-
sations et l’indépendance 
des pays du Sud. Dans la 
foulée, cette coopération 
devint également une 
question de rivalité Est-
Ouest.

La fin de la Guerre froide, 
à partir de 1989, fit vacil-
ler les modèles sociaux-
démocrates et les modèles 
étatiques communistes. 
Les budgets de l’aide pu-
blique au développement 
chutèrent. C’était l’époque 
du « Trade not aid » qui 
s’imposait à la fois pour 
des raisons idéologiques 
et face à une série de dé-
rives de l’aide publique au 
développement : détour-
nements, collusion avec 
des régimes corrompus, 
etc. Le développement 



n° 106 - Bimestriel - avril, mai 2012 9défis sud

Dossier  Coopération au développement : Les temps changent

marginaliser l’APD. Il est par ailleurs pro-
bable qu’ils redécollent assez vite, sous 
l’effet de différents facteurs tels que les 
investissements des pays émergents (liés 
à leur forte croissance et au renchérisse-
ment des matières premières). 

L’apparition  
de nouveaux acteurs 
complexifie encore  

la donne.

Des données du CAD indiquent par ail-
leurs que les dons (ressources propres 
des fondations et des ONG) sont en nette 
progression et auraient atteint 22  mil-
liards de dollars en 2009, principale-
ment de par la croissance des grandes 
fondations américaines du type Gates 
ou Ford9. Enfin, les envois de fonds de 
migrants, estimés à 307 milliards de dol-
lars en 2009, se révèlent être la source 
majeure de flux financiers vers les PVD 
(sans même compter les flux informels, 
non comptabilisés, et doublant proba-
blement ces flux) (graphique 4). 

Malgré un léger creux en 2008, ils appa-
raissent beaucoup plus résilients que les 
flux privés. La Banque mondiale avance 
quelques explications, entre autres  la 
faible proportion en volume monétaire 
des envois par rapport aux revenus des 
migrants, une durée des séjours d’immi-
gration prolongée du fait du durcisse-
ment des politiques migratoires ainsi que 
l’inertie des flux migratoires et donc des 
envois11. 

Les fonds transférés par les migrants, fi-
nanciers ou en nature, constituent donc 
pour de nombreux pays bénéficiaires une 
source croissante de capitaux, qui plus 
est peu influencée par la conjoncture 
économique. 

Un article rédigé par Patrick Veillard.
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Source : CAD Statistiques, OCDE 2011. 

Graphique 2

APD belge totale en millions de dollars, et remise de dettes
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Graphique 3

Flux de ressources vers les pays en voie de développement
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IDE : Investissements directs étrangers - APD : Aide publique au développement    
IP : Investissements en portefeuille - DP : dette privée

Graphique 4
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ment au niveau national, tandis que la 
coordination entre les acteurs est éga-
lement un sujet très important, mais qui 
provient plutôt d’une fragmentation de 
l’aide par une prolifération d’acteurs. De 
plus, à l’intérieur d’un seul pays, dans le 
cas de coopération gouvernementale, il y 
a souvent aussi des problèmes de coordi-
nation entre les différentes « agences ». 
Pour prendre l’exemple de la Belgique : 
entre la Direction générale du dévelop-
pement (DGD), la Coopération technique 
belge (CTB) et de la Société belge d’in-
vestissement pour les pays en dévelop-
pement (B.I.O.). 

DS : En matière de cohérence, l’Union 
européenne a recentré son action autour 
des cinq thèmes que vous citez. Estimez-
vous que ce recentrage est pertinent ? 

AZ : Le cadre politique créé va dans le bon 
sens puisqu’il parle de cohérence et non 
de coordination. Il cite ces cinq thèmes 
qui ont déjà des impacts très impor-
tants pour les pays en développement. 
Le problème réside plutôt dans la mise en 
œuvre de ce cadre politique. La Commis-
sion européenne a publié un rapport à ce 
sujet en décembre 2011 (EU 2011 Report 
on Policy Coherence for Development). Il 
fait un état des lieux de ce que les États 
membres communiquent comme initia-
tives. Mais il n’y a pas d’analyse critique 
et pas une ligne qui mettrait en évidence 
un problème d’incohérence. On est clai-
rement face à un rapport qui flatte les 
États membres de l’UE. Si on regarde ce 
qui se passe dans chaque État membre, 
on se rend compte qu’il y a des initiatives 
isolées, de natures très différentes. Par 
exemple aux Pays-Bas, une initiative 
porte sur la création d’un service pour la 
cohérence des politiques de développe-
ment à l’intérieur de l’administration de 
la Coopération au développement, tan-
dis que l’Allemagne a créé une initiative 
interministérielle déjà plus ambitieuse. 
Dans les pays scandinaves membres de 
l’UE, il y a toute une série d’initiatives 

Défis Sud : Dans le numéro de décembre 
2011 de la revue française Techniques fi-
nancières et développement, l’on estime 
que les coûts de coordination de l’Aide 
publique au développement peuvent être 
supérieurs au laisser-aller. D’autant 
plus que la cohérence se joue au niveau 
de chaque projet de développement, en 
aval des déjà très nombreux donateurs et 
intervenants de la coopération. Quel est 
votre avis à ce propos ?

Arnaud Zacharie : La coordination est un 
problème. Mais il faut prendre garde à 
ne pas confondre ce que l’on appelle la 
cohérence des politiques pour le déve-
loppement et la coordination entre les 
différents acteurs, qui concerne plus 
l’efficacité de l’aide. En matière de 
cohérence, un cadre existe à l’Organi-
sation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), qui est repris 
par l’Union européenne dans le Traité de 
Lisbonne. Il contient cinq thèmes : l’ali-
mentation, le changement climatique, le 
commerce et les investissements, l’im-
migration et la sécurité. Ce cadre dit tout 
simplement que l’aide au développement 
n’est qu’un canal parmi d’autres et que 
les avancées positives en termes de coo-
pération au développement peuvent être 
annihilées par d’autres politiques inter-
nationales comme les subventions agri-
coles à l’exportation, qui peuvent réduire 
à néant les efforts de soutien à l’agricul-
ture familiale. 

Cette cohérence des politiques dépasse 
clairement les compétences d’un mi-
nistre de la Coopération au développe-

Plaider la cohérence c’est bien  
la mettre en œuvre c’est encore mieux

	 Un entretien avec Arnaud Zacharie

En matière de coopération au développement, et face à la mul-
tiplication des bailleurs, l’accent doit-il être mis sur plus de 
cohérence et de coordination ? Et trop de cohérence pourrait-
elle nuire, comme d’aucuns l’affirment, à l’efficacité de l’aide ?  
La question est posée à Arnaud Zacharie.

Arnaud Zacharie 

est le secrétaire général du 
Centre national de la coopération 
au développement (CNCD). Il 
analyse l’avenir de la coopération 
et insiste sur la nécessité d’un 
modèle de « cohérence à la belge », 
qui reste à concevoir. Cette 
évolution au niveau de la Belgique 
n’aurait évidemment de sens que 
si l’Europe et les institutions 
internationales revoient leurs 
stratégies, notamment face au rôle 
croissant des pays émergents dans le 
développement des pays du Sud. 
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tale, on constate que dès le 2e semestre 
2008 et surtout après l’effondrement de 
Lehman Brothers, fin 2008, il y a eu un 
effondrement des investissements privés 
« de type portefeuille » sur les marchés 
des capitaux, donc des investissements 
les plus liquides. La cause est évidente : 
c’est parce que les fonds d’investisse-
ment privés ont rapatrié tous leurs avoirs 

les priorités européennes sont focalisées 
sur les problèmes internes. On constate 
par exemple que Karel De Gucht, l’actuel 
commissaire au Commerce, a une vision 
très stratégique de la politique commer-
ciale en fonction des intérêts des entre-
prises européennes. C’était déjà une 
priorité auparavant, qui a clairement 
été renforcée depuis que l’Europe est en 

intéressantes, certaines prenant en 
considération les parlements nationaux, 
qui peuvent évidemment jouer un rôle 
d’évaluation de la cohérence des poli-
tiques de leur gouvernement. La Belgique 
a été pointée du doigt lors de la revue 
par les pairs de l’OCDE en 2010, pour son 
absence de dispositif en faveur de la 
cohérence. C’est la raison pour laquelle 
le nouveau ministre a déclaré que la mise 
en place de ce dispositif fait partie de 
ses priorités.

DS : Ne faut-il pas également veiller à 
harmoniser les politiques internes et ex-
ternes de l’Union européenne ?

AZ : Bien sûr. C’est un enjeu important. 
Les accords commerciaux vont de plus en 
plus être gérés au niveau de l’Union eu-
ropéenne. Les Commissaires européens 
au Commerce ont déjà depuis un certain 
temps la compétence pour négocier au 
nom de l’Union européenne des accords 
commerciaux en tout genre : au sein de 
l’Organisation mondiale du commerce, 
mais aussi dans le cadre d’accords régio-
naux, les accords de partenariat écono-
mique avec les pays du Sud, par exemple. 
L’Union européenne a d’énormes compé-
tences en matière agricole à travers la 
Politique agricole commune (PAC). 

Certains pays émergents 
ont davantage de marge 

de manoeuvre.

Les politiques migratoires sont de plus en 
plus harmonisées à l’échelle européenne. 
On n’a pas encore de politique euro-
péenne de Défense, mais le projet revient 
de façon récurrente sur la table.

L’Union européenne a donc un rôle impor-
tant à jouer. Il ne suffit pas d’inscrire ce 
rôle dans le traité de Lisbonne et de pu-
blier ensuite des rapports peu critiques 
sur les États membres. Il faut évidem-
ment insister pour que la cohérence des 
politiques de l’Union soit intégrée par les 
institutions européennes elles-mêmes. 
C’est une des priorités de concord, la 
plateforme des ONG européennes, qui 
produit quasi chaque année un rap-
port sur la cohérence des politiques à 
l’échelle européenne. Bien sûr, pour le 
moment, avec la crise de la zone euro, 

crise : on cherche par tous les moyens à 
augmenter ses revenus pour tenter de 
sortir de cette crise. 

DS : L’aide privée peut-elle compen-
ser l’aide publique ? L’on constate au-
jourd’hui que l’aide privée semble plus 
sensible à la crise économique que l’aide 
publique.

AZ : La réalité c’est que la sensibilité des 
différents canaux d’aide est différée 
dans le temps. Quand on analyse l’im-
pact de la crise financière internatio-
nale, qui est surtout une crise occiden-

des pays en développement pour tenter 
de boucher les trous créés par la crise fi-
nancière. Puis au début 2009, ce sont les 
investissements directs étrangers (IDE) 
qui furent touchés. Il s’agit d’investis-
sements privés, mais plus solides car ils 
correspondent souvent à des délocali-
sations d’entreprises ou à des prises de 
participation dans des entreprises exis-
tantes, dont il est moins simple de se re-
tirer parce que les investissements sont 
plus concrets. On voit clairement que les 
IDE se sont maintenus avant de commen-
cer à chuter à partir de fin 2009… L’aide 
au développement n’arrive qu’après. 

Mobiliser l’argent des migrants, 	
une utopie ?

personne envoie systé-
matiquement une partie 
de son salaire mensuel 
vers sa famille d’origine. 
« Penser qu’on va pouvoir 
mobiliser tout cet argent 
pour des investissements 
via des fonds plus harmo-
nisés en faveur d’acti-
vités plus productives, 
implique qu’il y ait des 
systèmes de protection 
sociale formelle dans les 
pays en développement, 
ce qui n’est pas encore 
du tout le cas actuelle-
ment. », conclut Arnaud 
Zacharie.

Arnaud Zacharie. « J’ai de 
sérieux doutes concer-
nant la mise en œuvre 
de ce genre de projets », 
poursuit le secrétaire 
général du CNCD, « parce 
que quand on analyse ce 
qui constitue cette masse 
de 300 milliards de dol-
lars de transferts de mi-
grants, l’on constate qu’il 
s’agit en fait d’un système 
informel de protection 
sociale internationale, de 
mécanismes essentiel-
lement intrafamiliaux. » 
On envoie tel membre de 
la famille en Europe ou 
ailleurs pour qu’il ait un 
emploi rémunérateur et la 

Les transferts financiers 
des migrants attisent 
des convoitises énormes 
puisqu’ils représentent 
trois fois les montants de 
l’aide au développement. 
« Il peut être tentant de 
tout vouloir harmoniser, 
de rationaliser les inves-
tissements, en les faisant 
transiter par des struc-
tures qui peuvent être, 
dans le meilleur des cas, 
des systèmes coopéra-
tifs, dans le pire des cas, 
des banques privées qui 
collecteraient toute cette 
épargne pour la redis-
tribuer dans des projets 
productifs. », explique 
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(la crise asiatique et les crises finan-
cières successives des années 90, la crise 
de la dette du tiers monde des années 
80), c’est évidemment parce que les pro-
blèmes ont démarré dans les pays riches, 
mais aussi parce que toute une série de 
pays pauvres avaient une situation bud-
gétaire plus saine.

DS : À Busan, en Corée, lors du dernier 
sommet sur l’efficacité de l’aide, il est 
apparu que des pays émergents, qui sont 
pourtant d’importants contributeurs, 
rechignent à considérer qu’ils font de la 
«coopération».

AZ : Ils appellent ça des partenariats. 
C’est très intéressant parce qu’ils sont 
prêts à se mettre autour de la table pour 
dialoguer. Mais ils refusent d’entrer dans 
le cadre du Comité d’aide au dévelop-
pement (CAD) de l’OCDE, c’est-à-dire 
d’intégrer des critères créés par les pays 
occidentaux pour les pays occidentaux. 

Ils insistent sur le fait que, dans leurs 
partenariats, ils veulent s’enrichir au-
tant que les pays bénéficiaires. Ils y 
mêlent clairement leurs entreprises qui 
sont essentiellement des entreprises pu-
bliques : les gouvernements ont de ce fait 
de véritables marges de manœuvre pour 
les intégrer dans des partenariats for-

On a constaté que certains pays émer-
gents ont eu davantage de marges de 
manœuvre pour maintenir leurs straté-
gies de développement, essentiellement 
pour deux raisons : d’abord certains de 
ces pays ont profité, durant les années 
2000, de la conjoncture internationale, 
grâce à une augmentation des prix des 
matières premières et à une diminution 
des taux d’intérêts internationaux, pour 
accumuler des réserves de change. Ils 
se sont ainsi créé un bas de laine qu’ils 
ont pu utiliser pour mener des politiques 
contra-cycliques dans le cadre de la 
crise financière. C’est pourquoi des pays 
asiatiques, mais aussi des pays comme 
le Brésil, l’Argentine, ou d’autres pays 
émergents, ont disposé de marges de 
manœuvre. Constatant qu’il n’y avait pas 
de nouvelle architecture internationale, 
comme on le claironnait partout début 
des années 2000, ils se sont dit qu’ils 
allaient constituer des réserves en cas de 
problème futurs. 

D’autres pays plus pauvres, ont bénéficié 
d’un allégement de leur dette durant les 
années 2000, ce qui leur a permis aussi 
d’avoir des marges de manœuvre accrues 
et de mener des politiques contra-cy-
cliques. Si l’impact de la crise financière 
actuelle a été moins important que les 
crises financières mondiales précédentes 

Avant cela, il y a encore eu l’impact sur 
le commerce. En 2009, le commerce s’est 
effondré, avec une diminution assez 
conséquente de plus de 10 % à l’échelle 
mondiale. La chute importante des prix 
des matières premières, du fait de la 
crise mondiale, provoque une réduction 
de la demande, même si certains prix 
ont pu remonter assez rapidement début 
2011, notamment les prix alimentaires, 
parce que les pays émergents ont réussi à 
sortir la tête de l’eau et que les importa-
tions ont repris. 

Donc l’aide au développement n’est affec-
tée que quand la crise financière s’est muée 
en crise économique et puis en crise budgé-
taire avec les plans d’austérité qui en dé-
coulent. C’est maintenant que l’on assiste 
à des coupes assez importantes dans les 
budgets d’aide au développement. 

DS : Mais les fonds privés subiraient un 
effondrement plus spectaculaire que 
l’aide publique au développement. L’APD 
serait-elle plus contra-cyclique, c’est-
à-dire qu’elle résisterait mieux aux cycles 
de crise et de croissance ? Est-ce audible 
aujourd’hui par les pouvoirs publics ?

La 
cohérence  

des politiques  
dépasse les compétences 

d’un seul ministre.

AZ : L’aide publique devrait être contra-
cyclique, mais à partir du moment où il y 
a une crise dans les pays riches et que ce 
sont les pays riches qui sont les sources 
de l’aide au développement, c’est un vœu 
pieu difficile à défendre face à son opi-
nion publique qui subit des coupes dans 
les budgets sociaux. Le seul pays à ne 
pas réduire aujourd’hui l’aide publique 
au développement est le Royaume-Uni. 
On verra combien de temps ça durera ... 
L’idéal serait de garantir des marges de 
manœuvre aux pays en développement 
afin qu’ils puissent mener eux-mêmes 
des politiques contra-cycliques, c’est-
à-dire rompre avec les conditionnalités 
du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale qui étaient clairement 
pro-cycliques.

Durant le troisième sommet des pays émergents (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) en Chine, en avril 2011.
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pauvres envers l’exportation de leurs 
matières premières, qui peut s’avérer 
très désavantageuse quand les prix des 
matières premières chutent. 

Néanmoins, les pays occidentaux ont 
acquis une certaine expérience de la 
coopération au développement suite à 
leurs erreurs passées, dont ils ont tiré 
les leçons. C’est sur cette base qu’il faut 
mener des dialogues avec les pays émer-
gents, mais le plus horizontalement pos-
sible ! Par exemple, en termes d’infras-
tructures, je pense que sur les marchés 
publics internationaux, on ne pourra pas 
s’aligner sur les prix et délais offerts par 
la Chine. Donc il faut faire jouer les spé-
cificités, les complémentarités. 

Il faut remettre à plat les politiques 
de coopération internationale : nous 
sommes face à des enjeux de crises glo-
bales, que ce soit l’instabilité financière, 
l’insécurité alimentaire, les change-
ments climatiques, l’accès à l’énergie ou 
aux ressources naturelles. On ne devrait 
donc plus réfléchir en termes de coo-
pérations internationales verticales où 
ceux qui ont de l’argent dictent la voie à 
suivre, la main sur le portefeuille. Il faut 
passer à des partenariats globaux où 
différents types de pays coopèrent pour 
apporter des réponses à des problèmes 
qui sont communs. 

Il est évident que dans les pays les plus 
pauvres il y a des problèmes d’accès aux 
services sociaux de base comme la santé, 
l’éducation, l’eau, l’alimentation. Mais 
on sait maintenant que les pays qui s’en 
sont sortis le plus durablement sont ceux 
qui ont évacué la dépendance envers les 
matières premières et l’aide au dévelop-
pement. Ils ont construit une économie 
diversifiée, avec un secteur privé qui a 
créé des emplois décents, ce qui a permis 
des recettes fiscales et le financement 
par les États des services sociaux de base 
de manière durable sur leurs propres 
budgets. C’est ce que l’on observe par 
exemple en Corée du Sud, à Taïwan, et 
progressivement dans d’autres pays, 
comme en Malaisie et au Brésil. 

Propos recueillis par Emmanuel De Lœul et  
Pierre Coopman le 7 mars 2012

ter une critique unanime de l’Occident 
vers ces pays émergents. Je pense au 
contraire qu’il faut revoir notre logiciel 
pour adapter la coopération internatio-
nale à ce monde qui devient de plus en 
plus multipolaire.

La Belgique pointée  
du doigt pour son absence 

de cohérence.

Cela dit, d’une part, il est évident que 
des partenariats entre émergents et 
pays plus pauvres sont imparfaits, du 
fait entre autres que la motivation des 
émergents repose notamment sur l’accès 
aux matières premières. C’est la même 
motivation que les pays occidentaux 
avant eux. Le risque est donc de mainte-
nir les pays les plus pauvres dans un rôle 
de fournisseur de matières premières à 
faible valeur ajoutée. 

Néanmoins, il y a un regain d’intérêt 
pour le financement d’infrastructures, 
ce qu’avaient abandonné les pays occi-
dentaux suite à l’échec des «éléphants 
blancs». Or, sans infrastructure éco-
nomique, il n’y a pas de diversification 
possible, donc il n’y a pas de sortie pos-
sible de la dépendance des pays les plus 

mels «win-win», comme ils les appellent. 
C’est une nouvelle forme de coopération. 

On parle beaucoup de la Chine parce que 
ce pays a plus de moyens et qu’il avait 
lancé un forum Chine-Afrique en 2006. 
Mais depuis lors, il y a d’autres pays qui 
montrent la direction : le Brésil, la Corée 
du Sud, la Turquie, la Russie, l’Inde. On 
est face à un autre type d’acteurs qui 
ont, eux aussi, des approches parfois 
différentes : le Brésil privilégie la coopé-
ration triangulaire, en matière agricole 
notamment, il cherche à nouer des par-
tenariats avec des pays africains mais 
aussi avec des pays occidentaux ; quant 
à la Chine, elle vient de décider d’allouer 
à son fonds souverain 30 milliards d’eu-
ros pour des investissements en Europe 
et des achats d’entreprises ! Cela veut 
dire que ces pays ont une stratégie de 
diversification de leurs avoirs et de prise 
de participation dans les économies ex-
térieures, que ce soit dans des pays plus 
pauvres, comme en Afrique, ou dans des 
pays plus riches, comme en Europe. 

DS : Ces nouveaux acteurs représentent-
ils un danger ?

AZ : L’émergence de ces nouveaux acteurs 
ne doit certainement pas être l’occasion 
de créer de nouveaux clivages, de repor-

A quand des politiques de développement pour lutter efficacement contre la faim ?
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